No.  418.  Bulletin  des  Lois,  N°.  106. 

Au  nom  de  la  République  française. 

LOIS 

Concernant  les  contributions  des  habuans  des  départemens 
dévastés  par  la  guerre  intérieure  ou  extérieure . 

Du  26  Pluviôse , an  V de  la  République  française , une  et  indivisibla. 


i°.  Loi  qui  accorde  une  décharge  sur  la  contribution  person- 
nelle , aux  habitans  des  département  qui  ont  été  victimes  de  la 
guerre. 

Du  aô^PIuviose. 

T 

JLiE  Conseil  des  Anciens,  considérant  que  les  habitans  de  plusieurs  dépar- 
îemens  ont  été  victimes  de  la  guerre  extérieure  ou  intérieure  , et  que  , s’il  est 
juste  de  leur  accorder  une  décharge  sur  leurs  contributions  personnelles,  il  est 
urgent  de  déterminer  le  mode  de  cette  décharge , approuve  l’acte  d’urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution  du  8 Pluviôse  : 
Le  Conseil  des  Cinq-cents , après  avoir  entendu  ses  commissions  spéciales  ; 
Considérant  que  les  habitans  de  plusieurs  départemens  ont  été  victimes  de  la 
guerre  intérieure  ou  extérieure  ; que  plusieurs  ont  perdu  en  tout , ou  pour  la 
majeure  partie  , leurs  propriétés  mobiliaires  ; qu’il  peut  être  impossible  d’exiger 
d’eux  la  contribution  personnelle  des  années  arriérées  antérieurement  à l’an  V, 
mais  qu’il  serait  à desirer  que  l’état  du  trésor  public  permît  de  leur  fournir 
des  secours , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil , après  avoir  déclaré  l’urgence , prend  la  résolution  suivante  : 
Article  premier. 

Dans  le  mois  de  la  publication  de  la  présente , chaque  administration  muni- 
cipale des  pays  dévastés  par  la  guerre  intérieure  ou  extérieure,  après  avoir  pris 
l’avis  dn  commissaire  du  Directoire  exécutif  sur  l’état  des  habitans  qui  restent 
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dans  la  commune  ou  canton  , et  la  nature  des  pertes  qu’ils  ont  essuyées  y don- 
nera son  avis  motivé  sur  le  plus  ou  le  moins  de  décharge  que  chaque  commune 
devra  obtenir  sur  la  contribution  personnelle  des  années  arriérées  antérieurement 
à Fan  V. 

II.  Le  commissaire  du  Directoire  exécutif  fera  parvenir  cette  délibération  r 
dans  la  décade,  à l’administration  centrale  du  département. 

III.  L’administration  centrale  du  département  , sur  l’avis  du  commissaire 
du  Directoire  exécutif,  prononcera  , au  profit  de  chaque  commune , la  décharge 
dont  elle  sera  susceptible. 

IV.  La  décharge  sera  fixée  à raison  des  pertes  plus  ou  moins  grandes  que  les 
habitans  de  la  commune  auront  éprouvées  : elle  pourra  même  s’élever  jusqu’à 
la  totalité  de  la  contribution  personnelle , lorsque  tous  les  habitans  auront  souffert. 

V.  L’administration  centrale  de  département  adressera  chaque  mois,  au  mi- 
nistre des  finances , le  tableau  général  des  ordonnances  en  décharge  qu’elle 
aura  rendues. 

VI.  Les  ordonnances  en  décharge  seront  reçues  par  les  percepteurs  des  contri- 
butions arriérées  antérieurement  à l’an  V , en  acquit  du  montant , en  tout  ou 
partie  , de  la  contribution  des  habitans  de  la  commune  déchargée^ 

VII.  Toute  commune  dont  l’administration  municipale  n’aura  pas , dans  les 
délais  ci-dessus  fixés  , adressé  sa  délibération  à l’administration  centrale  du  dé- 
partement , sera  contrainte  de  payer  les  cotes  auxquelles  elle  aura  été  imposée. 

VIH.  Les  administrations  municipales  répartiront  les  Sommes  restant  dues 
après  les  ordonnances  de  décharge  rendues  sur  les  contribuables,  en  proportion 
des  pertes  qu’ils  auront  éprouvées  ; sauf  le  recours  des  contribuables  qui.  se 
croiront  surtaxés , à l’administration  centrale  du  département,  qui  statuera  sur 
les  réclamations. 

IX.  Les  dispositions  précédentes  ne  pourront  être  appliqués  à ceux  qui  au- 
ront reçu  des  indemnités  à autres  titres  que  ceux  de  secours  et  subsistance.. 

X.  La  présente  résolution,  sera  imprimée. 

Signé  Ri  oit  , -président  ; 

Jouenne  , J.  Izos , Henri  Frégeville , Perês  (delà  Haute  Garonne ) Secrét. 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution’ 
*i-dessus.  Le  26  Pluviôse,  an  V de  la  République  française. 

Signé  Ligeret  , président  ; 

Vidalot,  Hiott,  J.  Poisson,  J.  B.  Girot,  secrétaires. 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi.  ci-dessus  sera  publiée , exécutée , et 
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qu’elle  sera  munie  du  sceau  de  la  République.  Fait  au  Palais  national  du  Directcira 
executif,  le  2.7  Pluviôse,  an  V de  la  République  française. 

Pour  expédition  conforme,  signé , P.  Barras  , président;  par  le  Directoire 
exécutif,  le  secrétaire- général , Lagarde. 

Z°.  Lot  qui  accorde  une  décharge  sur  la  contribution  foncière 
aux  citoyens  dont  les  propriétés  ont  été  incendiées  ou  dévastées. 


Du  26  Pluviôse. 

Le  Conseil  des  Anciens  , adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgence 
qui  précède  la  résolution  ci-après , approuve  l’acte  d’urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  Déclaration  d’urgence  et  de  la  Résolution  du  8 Pluviôse  : 


Le  conseil  des  Cinq-cents  , après  avoir  entendu  ses  commissions  spéciales  ; 
Considérant  que  partie  des  habitans  de  plusieurs  départemens  ont  été  privés 

par  la  guerre  intérieure  ou  extérieure , de  leurs  revenus  , soit  en  totalité1,  soit 
en  partie  ; 

Que  des  propriétés  ruinées  par  la  dépopulation , le  pillage , l’incendie  et  les 
réquisitions  de  tout  genre,  ne  sont  pas  dans  le  cas  de  supporter  une  contribution 
directe  aussi  forte  que  dans  les  temps  ordinaires  ; 

Qu’il  est  juste  autant  que  nécessaire  d’accorder  une  décharge  aux  contribua- 
bles qui  viennent  d’être  désignés , et  qu’il  est  instant  d’en  régler  le  mode , 
Déclare  qu’il  y a urgence  , 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la  résolution  suivante  : 


Article  premier. 

Tout  contribuable  dont  la  propriété  aura  été  dévastée,  incendiée  ou  pillée  par 
suite  de  la  guerre  intérieure  ou  extérieure,  aura,  tant  en  principal  qu’en  sous 
a ditionnels  , droit  à une  décharge  des  contributions  arriérées  jusques  et  non 
compris  l’an  cinquième,  pour  le  totalité  ou  partie  de  sa  cotte,  à proportion  de 
ce  que  sa  propriété  aura  plus  ou  moins  souffert , et  de  ce  qu’il  aura  été  privé 
de  la  totalité  ou  de  partie  de  ses  revenus. 

H.  A cet  effet,  dans  les  deux  mois  de  la  publication  de  la  présente  loi,  il  pré- 
semera  à l’administration  municipale  de  la  situation  des  biens  , un  mémoire  ex. 
positif  de  letat  de  sa  propriété  avant  la  guerre , et  de  son  état  actuel. 

U joindra  à son  mémoire  un  extrait  du  rôle  de  la  contribution  foncière  à la- 
G.|  tait  taxé.  dans  le  cas  où  il  serait  impossible  de  représenter  l’extrait  du 
rôle  , il  fera  la  déclaration  de  la  somme  à laquelle  sa  propriété  était  taxée. 

III.  Dans  la  décade  de  la  remise  du  mémoire , l’administration  municipale . 
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après  la  vérification  de  faits  et  avoir  entendu  le  commissaire  du  Directoire  exé- 

cutif  donnera  son  avis  sur  la  sincérité  du  mémoire.  ^ 

IV.  Dans  la  décade  suivante,  le  commissaire  du  Directoire  exécutif  fera  par- 
venir le  tout  à l’administration  centrale  du  département. 

V.  L’administration  centrale  du  département , dans  la  décade  de  la  réception 
des  pièces  et  mémoires , après  avoir  pris  l’avis  du  commissaire  du  Directoire 
exécutif,  prononcera  sur  la  réclamation  du  contribuable. 

VI.  Si  la  réclamation  est  jugée  fondée,  l’administration  centrale  du  départe- 

ment rendra  au  profit  du  réclamant , une  ordonnance  en  décharge  des  contri- 
butions arriérées.  . 

VU.  Chaque  mois  l’administration  centrale  du  département  adressera  au  mi- 
nistre des  finances,  le  tableau  général  des  ordonnances  en  décharge  quelle  aura 
rendues  pour  chaque  année. 

VIII.  Les  ordonnances  en  décharge  seront  reçues  par  les  percepteurs  des 
contributions  arriérées  antérieurement  à l’an  V , en  acquit  du  montant , en  tout 
ou  partie  des  cotes  des  contribuables. 

IX.  Tout  contribuable  qui , dans  les  délais  ci-dessus  fixés,  n aura  pas_  formé 
sa  déclaration  , ou  qui  l’avant  formée,  en  aura  été  débouté  en  tout  ou  partie  , sera 

contraint  de  payer  ce  dont  il  sera  redevable.  t 

X.  Les  dispositions  précédentes  ne  pourront  être  appliquées  a ceux  qui  auront 
reçu  des  indemnités  à autres  titres  que  ceux  de  secours  et  subsistances. 

XI.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  Ri  ou , -président  ; 

J.  Izos  , Jouenne , Henrv  Frégeville  , Perès  ( de  la  Haute-Garonne  ) secrét. 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution 
si-dessus.  Le  26  Pluviôse,  an  V de  la  République  française. 

Signé  Ligeret  , président  ,*  Niou , J . Poisson  , Vidalot  , secrétaires. 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée,  executee , et 
qu’elle  sera  munie  du  sceau  de  la  République.  Fait  au  palais  national  du  Directoire 
exécutif,  le  27  Pluviôse,  an  V de  la  République  française. 

Pour  expédition  conforme,  signé,  P.  Reurell  , président;  par  le  Direc- 
toire exécutif,  le  secrétaire- général , Lagarde;  et  scelle  du. 
sceau  de  la  République. 


A Paris,  de  l’Imprimerie  du  Dépôt  tdes  Lois,  place  du  CarrousI. 

|it  se  trouve  dans  les  villes  chefs-lieux  de  département,  au  bureau  de  correspondance 

du  Dépôt  des  Lois. 


